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Loiret Faits divers - Justice

FLEURY-LES-AUBRAIS■ Huit mois de prison avec sursis et permis suspendu

Il avait brûlé sa voiture après l’accident
Même s’il a condamné Her-
vé à une peine de huit mois
d’emprisonnement avec
sursis et suspendu son per-
mis de conduire pendant
six mois, hier, le tribunal
correctionnel d’Orléans s’est
montré clément envers ce
chauffeur routier.

Le consei l du mis en
cause a sembletil été en
tendu, lui qui soulignait
« l’état de repentir » de
son client « primodélin
quant » et appelait à plus

d’indulgence. De son côté,
le ministère public récla
mait un an d’emprisonne
ment, dont six mois avec
sursis, ainsi que l’annula
tion du permis et l’inter
diction de le repasser dans
un délai de six mois.

Alcool et cannabis
Quelques minutes aupa

ravant, le président du tri
bunal s’était pourtant
adressé à Her vé en ces
termes : « Vous vous êtes
c o m p o r t é c o m m e u n

idiot, on ne va pas se ca
cher derr ière son petit
doigt. »

En rentrant de soirée, le
19 février, le quinqua avait
perdu le contrôle de sa
voiture et percuté la bar
rière d’une aire de jeux
pour enfants (Square de
Formia) de Fleuryles
Aubrais, endommageant
un autre véhicule.

Mieux, il avait incendié
sa voiture, qui n’était pas
assurée, avant de s’en al

ler. Pour couronner le
tout, Hervé était ivre lors
qu’il a été interpellé. Et le
test salivaire pratiqué par
les policiers s’est révélé
positif au cannabis. Belle
performance pour ce pro
fessionnel de la route…

Pour FleurylesAubrais,
l’adjoint au maire Philippe
Desormeau a demandé
3.111 € au titre du préjudi
ce. L’aire de jeux devrait
être remise en état d’ici
quelques semaines. ■

L. M.

PITHIVERAIS

Suspecté de viol, le grand-père
placé en détention provisoire
Mis en examen pour cor-
ruption de mineur et égale-
ment pour viols incestueux
par ascendant sur une per-
sonne mineure de moins de
15 an s , un homme de
68 ans a été déféré au par-
quet d’Orléans, hier, puis
placé en détention provisoi-
re.

Le sexagénaire est soup
çonné d’avoir visionné des
productions à caractère
pornographique avec sa
petitefille (des ouvrages
et des films), puis de s’être
livré à des actes sexuels
avec l’enfant (notre précé
dente édition).

Dans la Sarthe
et le Loiret
Des faits qui semblent

s’être déroulés chez lui,

dans la Sarthe, et au do
micile de la mère de la
victime, dans la région de
Lorcy (un secteur de l’ar
rondissement du Pithive
rais). Ces actes auraient eu
lieu entre janvier 2016 et
janvier 2018, lorsque la
petite avait entre 9 et
11 ans.

L’alerte a été donnée à la
suite d’une « pyjama par
ty » à laquelle la victime
était invitée. Ce soirlà,
elle aurait tenu des propos
d’ordre sexuel de nature
à susciter l’émoi.

La cour d’assises est
compétente pour juger le
cr ime de viol, puni de
vingt ans de réclusion si la
v i c t i m e a m o i n s d e
15 ans. ■

Lilian Maurin

ORLÉANS-LA SOURCE■ Délit de fuite, hier, après un spectaculaire accident

Voiture folle dans la maison

Philippe Ramond
philippe.ramond@centrefrance.com

L égitime émoi parmi les
gens du voyage, hier
a p r è s  m i d i . Ve r s

13 h 30, une Renault Clio
grise circule, manifeste
ment à vive allure. Après
avoir quitté, sembletil, la
RN20 sud pour s’engager
sur la bretelle faisant face
à l’hôpital régional, la voi
ture emprunte le rond
point qui mène à Ikéa,
vire à droite, puis quitte la
chaussée, et fait voler en
éclats un coffret de gaz
électricité installé sur le
trottoir. Mais la folle em
bardée ne s’arrête pas là…

Le choc est si
violent qu’une
femme aurait
été prise
de malaises

Le véhicule perfore une
clôture grillagée, franchit

une haie de thuyas, traver
se la pelouse d’un premier
pavillon avant de violem
ment percuter le pignon
d’une seconde maison,
implantée dans l’enceinte
du terrain des gens du
voyage.

Le choc est d’une telle
violence qu’une femme
âgée de 48 ans, séjournant
dans la maison endomma
gée, aurait été prise de

malaises. « Elle a eu la
frayeur de sa vie », assure
u n j e u n e h o m m e q u i
poursuit : « Par miracle,
aucun gamin ne jouait sur
la pelouse ». Très vite, un
a t t ro u p e m e n t s e c r é e
autour de la voiture, ré
duite à l’état d’épave.

Les pompiers se sont im
médiatement déplacés
afin de porter assistance à

la résidente. Les spécialis
tes de Gaz de France ont
analysé les dommages,
s’assurant que l’impact
n’engendrait pas de fuite.
Les policiers, eux, ont
ouvert une enquête pour
délit de fuite. Car sur pla
ce, et malgré l’attroupe
ment, personne ne savait
ce qu’il était advenu du
conducteur. Envolé ! ■

Philippe Ramond

Une Renault Clio a causé un
spectaculaire accident ma-
tériel, hier, en début
d’après-midi, à La Source. Le
mystérieux automobiliste,
lui, s’est volatilisé…

CHOC. La voiture percute un coffret gaz-électricité et finit sa course contre le logement. PHOTO P. R.

Un Loirétain d’une quaran-
taine d’années va être dé-
féré aujourd’hui, au par-
quet d’Orléans.

Il devrait être placé sous
contrôle judiciaire en at
tendant son jugement.
Une mesure assortie d’une
obligation de soins et de
l’interdiction de voir ses
filles.

Cet habitant de La Ferté
SaintAubin, commune si
tuée au sud de l’agglomé
r a t i o n o r l é a n a i s e , s e

mettait apparemment
dans de graves états al
cooliques lorsqu’il recevait
ses filles de 6 et 9 ans, le
weekend.

En plus de les accueillir
dans un cadre complète
ment inadéquat, le mis en
cause les aurait aussi frap
pées.

Ce sont ces violences,
ainsi que le nonrespect
de ses obligations qui lui
sont reprochées. ■

L. M.

LA FERTÉ-SAINT-AUBIN

Un père de famille violent et
défaillant déféré aujourd’hui

■ EN BREF

ORLÉANS ■ Le détenu pyromane restera
en prison jusqu’au jugement
Incarcéré au centre pénitentiaire d’OrléansSaran, Gilles
a comparu hier, devant le tribunal correctionnel d’Or
léans. Le quadragénaire devait expliquer ce qui l’a pous
sé à dégrader sa cellule, dimanche 4 mars, en mettant le
feu à son drap, et à résister violemment aux trois agents
qui sont intervenus (deux jours d’ITT pour l’un d’eux).
Dans le cadre de cette comparution immédiate, le mis
en cause a demandé un délai pour préparer sa défense.
Il est convoqué le 4 avril. En attendant cette date, il a
été maintenu en détention au regard, notamment, des
33 mentions figurant à son casier judiciaire et de la non
garantie de représentation. ■

SEICHEBRIÈRES ■ Poulailler en feu :
un voisin a averti l’exploitant
Dans la nuit du 3 au 4 mars, un incendie s’est déclaré
dans un poulailler de 1.100 mètres carrés, au lieudit

La Chaudronnerie (Seichebrières), tuant près de 9.000
poussins. Le propriétaire des lieux, éleveur de vaches et
de volailles, assure qu’il était en train de dormir lors
qu’un voisin l’a averti du départ de feu. Les secours ont
été prévenus. L’exploitant s’est habillé puis a mis en
route une génératrice agricole pour éviter une coupure
de courant au niveau du robot de traite. ■

SAINT-CYR-LES-COLONS (YONNE) ■ De vaines
fouilles dans le cadre de l’affaire Fourniret
Dès l’aube, hier, des gendarmes se sont déployés dans le
bois de la Maison Dieu, à SaintCyrlesColons (Yonne).
Ils recherchaient le corps de MarieAngele Domece (une
jeune fille qui a disparu en juillet 1988, à Auxerre, alors
qu’elle était âgée de 19 ans), dont Michel Fourniret a
avoué le meurtre il y a quelques semaines. « Les recher
ches n’ont rien donné », a confirmé une source proche
du dossier à L’Yonne Républicaine. Les magistrats qui
instruisent le dossier étaient, eux aussi, présents. ■

La section CGT du service
pénitentiaire d’insertion et
de probation (Spip) Centre-
Val de Loire a adressé un
message, hier, à plusieurs
parlementaires (*) du Loi-
ret, au sujet de « la préven-
tion de la récidive et de
l’exécution des peines».

« A u r e g a r d d e s r é 
flexions actuelles sur les
prisons, l’exécution des
peines et la prévention de
la récidive, nous souhaite
rions vous rencontrer ou
vous enjoindre à discuter
avec les acteurs de ter
rains de la filière d’inser
tion et de probation qui
souffrent du manque de
reconnaissance de leur
profession », leur ont indi
qué les syndicalistes.

Mouvement
de protestation

Ce message, envoyé par
la Confédération générale

du travail précise notam
ment que cette demande
s’inscrit « dans un mouve
ment de protestation fai
sant écho à des engage
ments pris par l’État en
avril 2017 et non respecté
par le gouvernement ac
tuel ».

Cette invitation, dont les
Loirétains sont destinatai
res, est accompagnée du
courrier en date du 6 fé
vrier, signé par de nom
breuses organisations et
intitulé « Parlementaires,
après vos visites de prison,
observez l’ensemble du
parcours pénal ».

Dans cet envoi figure en
c o re u n t e x t e d a t é d u
7 février, écrit par la CGT,
et adressé à Nicole Bellou
bet, garde des Sceaux. ■

L. M.
(*) Les sénateurs JeanPierre

S u e u r ( P S ) , H u g u e s S a u r y
(Les Républicains), JeanNoël
Cardoux (Les Républicains) ; les
députés Marianne Dubois (Les
Républicains), Claude de Ganay
(Les Républicains), Richard Ra
mos (MoDem), Caroline Janvier
(REM), Stephanie Rist (REM).

PRISON ET INSERTION

Les parlementaires interpellés
sur le parcours pénal


